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Directive sur la gestion des technologies de l'information
1. Date d'entrée en vigueur
1.1 La présente directive entrera en vigueur le 1er avril 2009.

1.2 Les ministères auront jusqu'au 31 mars 2012 pour mettre en œuvre l'ensemble de la présente directive.

2. Application
2.1 La présente directive s'applique à tous les ministères aux termes de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques
(LGFP), sauf si des lois, des règlements ou des décrets en conseil les en excluent.

2.2 Les sections 6.2.2 et 7.1 de la présente directive ne s'appliquent pas au Bureau du vérificateur général, au Commissariat à la
protection de la vie privée, au Commissariat à l'information, au Bureau du directeur général des élections, au Commissariat au
lobbying, au Commissariat aux langues officielles et au Commissariat à l'intégrité du secteur public. Dans ces organisations, les
administrateurs généraux sont seulement responsables de surveiller et d'assurer la conformité à la présente directive et d'intervenir
dans les cas de non conformité, suivant tout instrument du Conseil du Trésor offrant des principes et des directives sur la gestion de
la conformité.

3. Contexte
3.1 Les technologies de l'information (TI) permettent au gouvernement fédéral d'exécuter ses opérations et la transformation des
services. Les TI sont essentielles, sur le plan stratégique, pour accroître la productivité et améliorer les services au public au profit
des citoyens, des entreprises, des contribuables et des employés. La présente directive assure un appui essentiel à l'égard de la
gestion des TI dans les secteurs de la gouvernance des TI, de la planification des TI et des stratégies en matière de TI.

3.2 Le gouvernement du Canada investit une portion importante de son budget annuel dans les TI et l'infrastructure connexe.
L'évolution rapide de la technologie, les pratiques opérationnelles incompatibles et l'adoption d'une approche fragmentée à l'égard
des investissements en matière de TI minent l'efficacité et l'efficience de la prestation des services et de l'exécution des programmes
du gouvernement. La multitude de réseaux et de centres de données comporte également des risques considérables pour la
sécurité. Il faut donc adopter une approche plus stratégique à l'égard des investissements en matière de TI afin d'assurer
l'interopérabilité des systèmes ministériels et la compatibilité des pratiques opérationnelles.

3.3 La présente directive appuie la Politique sur la gestion des technologies de l'information en fournissant aux dirigeants
principaux de l'information (DPI) des ministères ou l'équivalent, ou aux autres responsables qui appuient la gestion des TI, des
exigences supplémentaires pour assurer l'uniformité dans les processus de gestion des TI.

3.4 La présente directive doit être lue à la lumière du Cadre stratégique pour l'information et la technologie, de la Politique sur la
gestion des technologies de l'information et de la Politique sur la gestion de l'information. La Directive est également liée à la
Politique de planification des investissements – Actifs et services acquis et à la Politique sur la gestion de projets. Le plan
ministériel de TI est un élément du plan d'investissement plus vaste du ministère, qui vise une période de cinq ans (comme l'exige la
Politique de planification des investissements – Actifs et services acquis). Cependant, pour suivre le rythme des changements
technologiques, le DPI du ministère ou l'équivalent examine le plan ministériel de TI une fois par an afin de le mettre à jour, au besoin,
au moment de l'examen. Le plan ministériel de TI traite des volets stratégique, tactique et opérationnel de la gestion des TI.

3.5 Les autres exigences liées à la gouvernance des TI, à la planification des TI et aux stratégies en matière de TI seront définies
dans les normes. La Direction du dirigeant principal de l'information (DDPI) du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) publiera aussi
des lignes directrices et des outils pour aider les ministères, au besoin.

3.6 Le Conseil du Trésor a délégué au secrétaire du Conseil du Trésor le pouvoir d'émettre la présente directive et d'y apporter des
modifications administratives et techniques.

4. Définitions
4.1 Les définitions à utiliser dans l'interprétation de la présente directive se trouvent à l'annexe A.

5. Énoncé de la directive
5.1 Objectifs

Les objectifs de la présente directive sont les suivants :

5.1.1 Assurer l'utilisation efficace et efficiente des technologies de l'information à l'appui des priorités gouvernementales et de
l'exécution des programmes, d'une capacité d'innovation et de production accrues et de l'amélioration des services offerts au public;

5.1.2 Appuyer la gestion des TI à l'échelle du gouvernement en offrant des pratiques de gestion plus matures et éprouvées afin de
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réduire le chevauchement, de favoriser l'adoption d'autres modèles de services communs et partagés, de promouvoir l'harmonisation
et l'interopérabilité, et d'optimiser la prestation des services.

5.2 Résultats attendus

Voici les résultats attendus de la présente directive :

5.2.1 Les intervenants assumeront leurs rôles et responsabilités à l'égard de la gestion des TI de manière plus efficace en participant
à certains forums de gouvernance, de consultation et de groupes de travail.

5.2.2 L'efficience et l'efficacité dans la gestion des TI s'accroîtront au rythme de l'amélioration du processus décisionnel à tous les
niveaux, assurant ainsi que les TI appuient l'exécution des programmes et optimisent l'utilisation des ressources.

5.2.3 L'utilisation par les ministères des biens et services communs ou partagés liés aux TI augmentera et garantira des gains
d'efficacité.

5.2.4 Les TI permettront la mise en place de services plus novateurs et mieux adaptés.

5.2.5 L'uniformité des pratiques de sécurité s'accroîtra en fonction de la consolidation accrue des systèmes et des services.

6. Exigences
6.1 DPI du ministère ou l'équivalent

Le DPI ministériel ou l'équivalent est responsable de ce qui suit :

6.1.1 Gouvernance des TI

Établir des structures de gouvernance ministérielles, à l'appui d'un processus décisionnel efficace en matière de TI, qui seront
approuvées par l'administrateur général
Coordonner, promouvoir et orienter les TI et collaborer avec le responsable opérationnel et d'autres intervenants à la
transformation des activités axées sur les TI
Prendre part aux forums sur la gouvernance des TI du gouvernement fédéral, y compris aux forums du Conseil des dirigeants
principaux de l'information (CDPI), aux autres forums sur la gouvernance et aux forums consultatifs désignés portant sur les
questions liées aux TI et à l'architecture des TI au sein du gouvernement fédéral
Trouver un équilibre entre les intérêts des ministères et ceux de l'ensemble du gouvernement et harmoniser les TI avec les
stratégies et les orientations pangouvernementales
Conseiller le CDPI sur les décisions, les plans, les stratégies, les orientations, les progrès, les risques et les enjeux liés aux
initiatives qui exercent un impact sur la prestation ou l'utilisation des services de TI dans tous les ministères
Surveiller et mesurer le rendement du ministère au chapitre de la gestion des TI à l'aide d'indicateurs de rendement clés
ministériels et pangouvernementaux, s'il y a lieu
Conseiller l'administrateur général, en collaboration avec le responsable opérationnel et d'autres intervenants, sur l'incidence
que pourraient avoir une loi ou des politiques nouvelles ou modifiées sur les plans ministériels de TI

6.1.2 Planification des TI

Élaborer, mettre en œuvre ou soutenir un processus de planification ministérielle efficace des TI qui soit intégré au processus
ministériel général de planification organisationnelle et qui suit le processus de planification des investissements pour appuyer
les activités, favoriser la transformation et orienter les décisions en matière de TI
Concevoir un plan de TI et rédiger un rapport de progrès en matière de TI en fonction du plan établi à l'annexe B et le
soumettre au SCT (DDPI), s'il y a lieu
Communiquer avec les intervenants ministériels et externes, et les mobiliser afin de veiller à ce que le plan de TI soit conforme
pour appuyer les activités ministérielles et les orientations stratégiques pangouvernementales si elles sont appropriées

6.1.3 Stratégies en matière de TI

Élaborer et maintenir des pratiques et des processus ministériels efficients et efficaces en matière de gestion des TI en tenant
compte de l' ITIL (Information Technologie Infrastructure Library) (en anglais) et du COBIT (Control Objectives for
Information and related Technology) (en anglais) , eten accordant la priorité à la gestion des biens liés aux TI, au catalogue
des services de TI et à l'établissement du prix et des coûts des services de TI, s'il y a lieu
Harmoniser les pratiques et les processus ministériels de gestion des TI, et l'architecture de la technologie, avec la stratégie,
les orientations, les normes et les lignes directrices du gouvernement fédéral à mesure qu'elles deviennent disponibles et
qu'elles évoluent sous la direction du CDPI
Prendre part, en tant que fournisseur de services ou d'utilisateur de services, aux activités de conception, de planification,
d'évolution et de surveillance des services de TI communs ou partagés et aux solutions qui s'appliquent
Élaborer, mettre en œuvre et appuyer des stratégies ministérielles en vue de produire ou d'utiliser des services de TI
communs ou partagés, ainsi que des solutions, en fonction des plans de TI
Harmoniser et documenter les services de TI, prévus ou actuellement offerts aux destinataires, conformément à la Politique
sur la structure de la gestion, des ressources et des résultats . Le Profil des services de la technologie de l'information du
GC offre une orientation supplémentaire pour l'harmonisation et la documentation des services de TI
Examiner et évaluer les services de TI sur une base périodique afin de cerner les possibilités d'accroître l'efficience, l'efficacité
et la capacité d'innovation, telles que déterminées par la direction en collaboration avec les fournisseurs et les utilisateurs de
services, et les autres intervenants
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6.2 Surveillance et déclaration

6.2.1 Au sein des ministères

Il incombe au DPI du ministère ou l'équivalent de surveiller la conformité à la présente directive et de conseiller l'administrateur
général sur la façon de rendre compte des résultats dans le Rapport ministériel sur le rendement (RMR), produit chaque
année, et le Cadre de responsabilisation de gestion (CRG).

6.2.2 À l'échelle du gouvernement

Le SCT (DDPI) surveillera la conformité à la présente directive dans le cadre du processus d'évaluation fondé sur le CRG, des
examens des présentations au Conseil du Trésor, des RMR, des évaluations et des études ministérielles qu'il a demandés.
Le SCT (DDPI) examinera la présente directive et son efficacité au terme d'une période de cinq ans après sa mise en œuvre.
Lorsqu'une analyse des risques le justifiera, le SCT (DDPI) veillera également à ce que la présente directive fasse l'objet d'une
évaluation.

7. Conséquences
7.1 L'inobservation pourrait avoir comme conséquence, entre autres, des suivis informels ou des demandes officieuses de la part du
SCT, par exemple, une vérification externe et un rapport sur les mesures correctives.

8. Rôles et responsabilités des organisations gouvernementales
Nota : La présente section recense les autres ministères qui ont un rôle à assumer dans la gestion des TI. Elle ne confère en soi
aucun pouvoir.

8.1 Le SCT (DDPI), en collaboration avec d'autres ministères, est responsable de ce qui suit :

8.1.1 Élaborer des instruments de politique, notamment des cadres, des politiques, des directives, des normes, des lignes
directrices et des outils, et fournir des conseils et de l'orientation sur l'interprétation de ces instruments;

8.1.2 Établir les orientations stratégiques pangouvernementales en matière de TI, y compris dans les secteurs des TI qui offrent des
avantages importants à l'échelle de l'administration fédérale ou qui permettent au gouvernement d'assumer le rôle directeur dans la
réalisation de ces avantages;

8.1.3 Coordonner la mise en œuvre des orientations stratégiques pangouvernementales en matière de TI;

8.1.4 Communiquer avec le groupe des TI dans l'ensemble du gouvernement fédéral, et la mobiliser sur tout ce qui concerne les
plans, les progrès, les risques et les enjeux liés à la gestion des TI au sein du gouvernement fédéral;

8.1.5 Concevoir des normes de compétence et d'autres normes professionnelles pour les spécialistes des TI du gouvernement
fédéral, au besoin;

8.1.6 Offrir un soutien au CDPI et à d'autres comités et groupes de travail, au besoin, lorsqu'il s'agit d'examiner les orientations
stratégiques et les enjeux du gouvernement en matière de TI.

8.2 Le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux est un fournisseur clé de nombreux produits et services
d'infrastructure de TI communs et partagés aux ministères. Il incombe au Ministère d'établir la gouvernance pour la prestation de ses
services aux ministères clients.

8.3 Le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) du SCT a la responsabilité de conseiller et d'orienter les
groupes intéressés à l'égard d'un vaste éventail de stratégies judicieuses en matière de gestion solide des ressources humaines
(RH), notamment en ce qui concerne la planification intégrée des activités et des ressources humaines. Des représentants du Bureau
sont à la disposition du SCT (DDPI) pour lui fournir des conseils sur les stratégies de recrutement et de maintien de l'effectif, et lui
faire part de toute leçon apprise.

8.4 L'École de la fonction publique du Canada est responsable de l'élaboration et de l'exécution d'une stratégie et d'un programme
d'apprentissage pangouvernemental de base, pour tous les fonctionnaires contribuant à la gestion des TI, qui sont conformes à la
Politique en matière d'apprentissage, de formation et de perfectionnement et sont fondés sur des consultations tenues auprès des
centres d'autorité fonctionnels pertinents.

9. Références
9.1 Lois pertinentes

Loi sur la gestion des finances publiques

9.2 Instruments de politiques et publications connexes

Cadre de gestion de la conformité (pas encore approuvée)
Politique sur les services communs

/dpr-rmr/index-fra.asp
/maf-crg/index-fra.asp
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Politique du gouvernement sur la sécurité
Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des résultats
Politique sur l'évaluation
Politique sur la gestion de l'information
Politique sur la vérification interne
Politique de planification des investissements – Actifs et services acquis
Politique en matière d'apprentissage, de formation et de perfectionnement
Politique sur la gestion des technologies de l'information
Politique sur les services (pas encore approuvée)
Politique sur la gestion de projets
Politique sur la protection de la vie privée
Directive sur les pratiques en matière de protection de la vie privée (pas encore approuvée)
Directive sur l'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (pas encore approuvée)

9.3 Autres publications

Cadre amélioré pour la gestion des projets de technologie de l'information
Cadre de responsabilisation de gestion

10. Demandes de renseignements
Veuillez adresser toute demande de renseignements au sujet de la présente directive au DPI du ministère ou l'équivalent. Pour
obtenir de l'aide au sujet de l'interprétation de la présente directive, le DPI du ministère ou l'équivalent doit communiquer avec :

Direction du dirigeant principal de l'information
Secrétariat du Conseil du Trésor
Ottawa (Ontario)  K1A 0R5
 
Courriel : cio-dpi@tbs-sct.gc.ca
Téléphone : 613-946-5029
Télécopieur : 613-946-4334

Annexe A - Définitions
activité (activity)

Travaux effectués pour réaliser un extrant comme un produit ou un service. Il s'agit d'une composante d'un programme qui peut
comprendre plusieurs niveaux (par exemple, activité, sous-activité et sous-sous-activité) qui descendent jusqu'au niveau requis
pour gérer un programme et ses services avec succès.

applications (applications)
Sous-ensemble de logiciels qui utilisent toutes les fonctions d'un ordinateur directement pour exécuter la tâche désirée de
l'utilisateur

biens (assets)
Biens tangibles et intangibles de valeur dont la durée de vie dépasse un an, qu'ils soient détenus par l'État, prêtés ou que l'on y
accède par le truchement d'autres arrangements

Conseil des dirigeants principaux de l'information (CDPI) (Chief Information Officer Council [CIOC])
Forum permettant au dirigeant principal de l'information (DPI) du ministère ou l'équivalent de prendre part au processus
décisionnel partagé en recommandant au DPI du Canada des options relatives aux technologies de l'information dans
l'ensemble du gouvernement fédéral. Ce forum permet de s'assurer que les ministères appuient collectivement les décisions
prises par le CDPI. Le mandat du CDPI donne des précisions sur les activités du CDPI.

client (client)
Partie à laquelle le service est destiné. Il peut s'agir de clients externes (p. ex., des citoyens, des entreprises, des non-
Canadiens ou des organismes sans but lucratif) ou internes (p. ex., des ministères).

COBIT (CoBIT)
Signifie « Control Objectives for Information & related Technology » et représente un ensemble de pratiques exemplaires qui
fournissent une orientation à la gestion des processus de TI. (Source : IT Governance Institute (en anglais) )

service commun (common service)
Service fourni par un organisme de service commun

organisme de service commun (common service organization)
Ministère ou organisme désigné comme fournisseur de services particuliers central qui appuient les exigences des ministères.
L'appendice B de la Politique sur les services communs dresse une liste des organismes de services communs.

ministères (departments)
A le même sens qu'à l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques et comprend l'ensemble des ministères, des
organismes, des directions et des établissements publics énumérés aux annexes I, I.1 et II de la Loi.

DPI du ministère ou l'équivalent (departmental CIO or equivalent)
Cadre supérieur désigné par l'administrateur général conformément à l'article 6.1.6 de la Politique sur la gestion des
technologies de l'information pour représenter le ministère au SCT pour toutes les questions liées à la gestion des TI. Les
exigences de la présente directive n'incluent pas toutes les fonctions et responsabilités du DPI du ministère ou l'équivalent; en
plus de la gestion des TI, les autres responsabilités pourraient comprendre la gestion de l'information ou la sécurité des TI.
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technologies de l'information (information technology)
Concernent à la fois l'infrastructure technologique et les applications de TI. L'infrastructure technologique comprend tout matériel
ou système utilisé pour l'acquisition, le stockage, la manipulation, la gestion, le déplacement, le contrôle, l'affichage, la
commutation, les échanges, la transmission ou la réception automatique de données ou de renseignements. Les applications
de TI comprennent la conception, le développement, l'installation et la mise en uvre de systèmes et d'applications informatiques
visant à satisfaire à des exigences opérationnelles.

investissement (investment)
Utilisation de ressources dans l'attente de recevoir des bénéfices dans le futur tels qu'une augmentation de rendement, de
revenus ou d'actifs ou l'acquisition de connaissances ou d'aptitudes.

interopérabilité (interoperability)
Capacité qu'ont les ministères de fonctionner en synergie par le truchement de politiques, de pratiques, de processus et de
technologies uniformes de gestion des TI

prise de décisions en matière de TI (IT decision making)
Mesures et processus liés à la prise de décisions sur la gestion des TI.

services de TI (IT services)
Services que les clients et les destinataires-utilisateurs finaux perçoivent comme les produits du fournisseur de services de TI.
Les services peuvent être offerts par les fournisseurs au moyen d'une ou de plusieurs activités internes.

ITIL (ITIL)
Signifie « Information Technology Infrastructure Library » et représente un ensemble de pratiques exemplaires qui orientent la
gestion des services de TI. (Référence : ITIL (en anglais) )

gestion des technologies de l'information (management of information technology)
Planification, acquisition, création, mise en uvre et exploitation des biens, des systèmes ou des services de TI, la mesure de
leur rendement et les modalités relatives à leur élimination.

service (service)
Moyen, administré par un programme, servant à produire un extrant final valorisé en vue de répondre aux besoins d'un ou de
plusieurs groupes cibles.

catalogue de services (service catalogue)
Base de données ou document structuré publié par un fournisseur de services à l'intention des utilisateurs de services, qui
donne une description complète des services de TI ou, à tout le moins, de l'information sur le coût, la qualité et les niveaux de
service. Le catalogue de services peut aussi comprendre les processus de demande de services et les lieux de contact.

établissement du coût des services (service costing)
Estimation de coûts qui aide la haute direction à prendre des décisions à l'égard des services (voir le Guide d'établissement
des coûts du SCT)

service partagé (shared service)
Service utilisé par plus d'un client.

intervenant (stakeholder)
Entité (p. ex., un citoyen, une entreprise, un fournisseur de services, un utilisateur de services, un partenaire ou un employé) du
gouvernement fédéral ou de l'extérieur qui s'intéresse à un service, à un projet ou à une organisation de TI, ou aux activités, aux
ressources ou aux produits connexes

Annexe B - Contenu du plan de TI et rapport sur le progrès des TI
12.1 Plan de TI

Le plan de TI est un document pratique qui définit les orientations, les stratégies, l'architecture et la capacité des ressources
humaines des ministères en matière de TI, et la façon dont celles-ci s'harmonisent pour réaliser les activités ministérielles et les
objectifs stratégiques pangouvernementaux. Le plan de TI appuiera l'affectation des ressources efficace et les décisions du ministère
en matière de planification des investissements au moyen du processus ministériel de planification des investissements. Le plan de
TI tient compte des priorités ministérielles et décrit les investissements prévus, y compris les services acquis, sur la prochaine
période minimale de cinq ans, dans les domaines suivants :

nouveaux projets, systèmes ou services de TI, ou les améliorations importantes apportées aux projets, aux systèmes ou aux
services existants;
maintenance ou améliorations prévues aux systèmes ou aux services de TI existants;
opérations de TI.

Le plan de TI fait l'objet d'un examen annuel et est mis à jour au besoin au moment de l'examen. Il traite au minimum de la
gouvernance, des activités de TI, des mesures de performance et de la gestion des risques.

12.1.1 Gouvernance

La gouvernance comprend les processus décisionnels dans les secteurs suivants :
Stratégies et politiques en matière de TI
Infrastructure
Applications et systèmes
Affectation des ressources

Les décisions relatives à l'affectation des ressources en matière de TI sont orientées par les critères et la méthode de
sélection et d'établissement des priorités de la direction.

12.1.2 Activités de TI
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Les TI contribuent à la production de résultats opérationnels dans le contexte de l'article 12.1.
L'architecture des TI, y compris, mais sans s'y limiter, la définition des compétences de base en matière de TI, des choix et
des services de technologie, devraient appuyer les résultats opérationnels.
Les TI devraient être harmonisées avec les priorités ministérielles et pangouvernementales en matière de TI, la technologie et
les services communs et partagés, lorsque ceux-ci sont disponibles et pertinents.
Les objectifs en matière d'affectation des ressources doivent être classés dans quatre catégories :

Innovation – Affectation des ressources axée sur la transformation du modèle opérationnel du ministère;
Possibilité d'affaires – Affectation des ressources dans le but de procurer un avantage opérationnel mesurable (p.
ex., la croissance du revenu ou des services);
Soutien – Affectation des ressources dans le but de maintenir les niveaux de service existants (p. ex., l'utilisation
courante des TI);
Obligatoire – Affectation des ressources nécessaire pour se conformer aux lois ou aux règlements.

12.1.3 Mesure du rendement

Il faut produire des résultats opérationnels et des indicateurs de rendement clés pour mesurer la prestation des services de
base.
Les mesures du rendement appuient l'amélioration continue en surveillant et en délimitant les activités de TI prévues.

12.1.4 La gestion des risques en matière de TI pour l'ensemble des activités prévues, lesquelles comprennent les processus et les
stratégies utilisées pour gérer les éléments suivants :

affectation des ressources;
établissement du calendrier;
risques opérationnels (p. ex., confidentialité, intégrité, disponibilité de l'infrastructure et des services de base, et
renouvellement de l'infrastructure);
capacité et durabilité.

12.2 Rapport de progrès en matière de TI

Le rapport de progrès annuel en matière de TI traite des progrès dans les activités prévues, de l'affectation des ressources et des
changements dans le calendrier, ainsi que des recommandations liées au prochain cycle de planification.


	Directive sur la gestion des technologies de l'information
	1. Date d'entrée en vigueur
	2. Application
	3. Contexte
	4. Définitions
	5. Énoncé de la directive
	6. Exigences
	7. Conséquences
	8. Rôles et responsabilités des organisations gouvernementales
	9. Références
	10. Demandes de renseignements
	Annexe A - Définitions
	Annexe B - Contenu du plan de TI et rapport sur le progrès des TI


